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1. La confiance devient un actif économique 
 
Quand la conformité crée de la valeur — Pendant longtemps, la conformité a été 
perçue comme une contrainte imposée aux producteurs, destinée à satisfaire les 
exigences des autorités de contrôle ou des marchés internationaux. L'émergence d'une 
gouvernance fondée sur la preuve en modifie profondément la portée. Une ressource 
dont l'origine, les transformations et les responsabilités successives peuvent être 
démontrées inspire davantage de confiance aux acheteurs, aux investisseurs, aux 
établissements financiers et aux institutions publiques. La conformité cesse ainsi d'être 
un simple coût de fonctionnement pour devenir un facteur de valorisation 
économique. En réduisant l'incertitude, en facilitant les contrôles et en renforçant la 
crédibilité des échanges, la chaîne de confiance transforme progressivement la qualité 
documentaire d'une ressource en un actif économique à part entière, créateur de valeur 
pour l'ensemble de la filière. 
 
Réduire le risque pour financer davantage — Le financement des ressources 
naturelles dépend moins de leur potentiel intrinsèque que de la capacité des acteurs à 
démontrer la maîtrise des risques qui leur sont associés. L'incertitude sur l'origine des 
ressources, la difficulté d'identifier les intervenants, les ruptures documentaires ou les 
insuffisances de conformité accroissent le coût du risque et limitent l'accès aux 
financements. À l'inverse, une gouvernance fondée sur la preuve permet de 
documenter en permanence l'origine des ressources, les responsabilités successives, 
les contrôles réalisés et le respect des exigences applicables. En réduisant les 
incertitudes documentaires, elle renforce la confiance des établissements financiers, 
des assureurs et des investisseurs. La qualité de la gouvernance devient ainsi un 
facteur de réduction du risque perçu, susceptible de faciliter la mobilisation des 
capitaux au service du développement des filières et des territoires. 
 
Les banques deviennent utilisatrices de la chaîne documentaire — Dans une 
architecture de gouvernance par la preuve, les établissements financiers ne se limitent 
plus à examiner des dossiers constitués par leurs clients. Ils peuvent s'appuyer sur une 
chaîne documentaire continue, dans laquelle l'origine des ressources, l'identité des 
acteurs, les contrôles réalisés, les transformations successives et les responsabilités 
assumées sont documentés de manière cohérente et vérifiable. Cette évolution modifie 
profondément les conditions d'analyse du risque. Les banques ne fondent plus 
uniquement leurs décisions sur des déclarations ou des documents isolés ; elles 
disposent d'un ensemble structuré de preuves leur permettant d'apprécier la qualité 
de la gouvernance de la ressource. La chaîne documentaire devient ainsi un référentiel 
commun d'information, facilitant les diligences de conformité, l'évaluation des risques 
et la prise de décision en matière de financement. 
 
Le Wallet comme interface de confiance — Dans une architecture de gouvernance 
par la preuve, le Wallet ne se limite pas à la conservation ou au transfert d'actifs 
numériques. Il constitue l'interface de confiance à travers laquelle chaque acteur 
interagit avec le système en fonction de son identité vérifiée, de ses habilitations et des 
responsabilités qui lui sont reconnues. Chaque opération réalisée depuis le Wallet – 
consultation, validation, transfert ou autorisation – s'inscrit dans la continuité 
documentaire de la ressource et contribue à la production de nouvelles preuves. Le 
Wallet devient ainsi bien davantage qu'un outil transactionnel : il représente le point 
d'accès personnalisé à un environnement de gouvernance où les actifs, les droits et les 
informations demeurent étroitement associés. Il relie l'utilisateur à la chaîne de 
confiance tout en garantissant que chaque intervention est attribuée, documentée et 
vérifiable. 
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2. Une infrastructure nationale 
 
Une plateforme commune aux administrations — Une architecture de gouvernance 
par la preuve dépasse le cadre d'une filière économique ou d'un opérateur particulier. 
Elle constitue une infrastructure nationale de confiance susceptible d'être utilisée par 
l'ensemble des administrations intervenant dans la gestion des ressources naturelles. 
Les services chargés des mines, des douanes, de la fiscalité, de l'environnement, des 
autorités de contrôle ou de la lutte contre les flux financiers illicites peuvent ainsi 
s'appuyer sur un même dossier documentaire, chacun selon ses compétences et ses 
habilitations. Les informations ne sont plus ressaisies ou reconstituées par chaque 
institution ; elles sont produites une seule fois, enrichies tout au long du cycle de vie 
de la ressource et consultées en fonction des besoins de chaque administration. La 
chaîne de confiance devient ainsi un référentiel partagé, favorisant la cohérence de 
l'action publique, la qualité des contrôles et la coordination entre les institutions. 
 
Une gouvernance partagée — Une infrastructure nationale de confiance n'a pas 
vocation à se substituer aux administrations existantes ni à concentrer leurs 
compétences au sein d'une autorité unique. Elle organise au contraire une 
gouvernance partagée, dans laquelle chaque institution conserve les responsabilités 
que lui attribue le cadre juridique applicable tout en contribuant à un référentiel 
documentaire commun. Les autorités minières, douanières, fiscales, 
environnementales, financières ou judiciaires produisent, consultent et exploitent les 
preuves relevant de leurs missions respectives, selon des règles d'accès et des 
habilitations clairement définies. Cette organisation favorise la coopération sans 
remettre en cause l'autonomie des institutions. La chaîne de confiance devient ainsi un 
espace commun de gouvernance où l'information circule, tandis que les compétences, 
les décisions et les responsabilités demeurent attachées à chaque autorité compétente. 
 
Les preuves au service de la décision publique — Une infrastructure nationale de 
confiance n'a pas pour vocation de se substituer aux autorités publiques dans l'exercice 
de leurs compétences. Elle leur fournit un référentiel commun de preuves permettant 
d'éclairer leurs décisions dans des conditions de transparence, de cohérence et de 
sécurité juridique. Les informations relatives à l'origine des ressources, aux acteurs 
impliqués, aux contrôles réalisés, aux transformations successives et aux 
responsabilités assumées sont accessibles selon les habilitations de chaque institution. 
Les décisions administratives, réglementaires, financières ou judiciaires peuvent ainsi 
s'appuyer sur un corpus documentaire homogène, continuellement enrichi et 
vérifiable. La gouvernance par la preuve ne remplace donc pas l'appréciation des 
autorités compétentes ; elle renforce leur capacité à décider sur la base d'éléments 
objectifs, traçables et opposables. 
 
Une architecture conçue pour les États — Une architecture de gouvernance par la 
preuve ne répond pleinement à sa vocation que lorsqu'elle est pensée à l'échelle de 
l'État. Les ressources naturelles relèvent de la souveraineté nationale et leur gestion 
mobilise des administrations, des autorités de contrôle, des institutions financières 
publiques et des partenaires internationaux dont les missions sont complémentaires. 
Une telle architecture doit donc garantir la répartition des compétences, le respect des 
responsabilités institutionnelles, la protection des informations sensibles et 
l'application des règles définies par les autorités compétentes. Elle ne se substitue pas 
aux institutions ; elle leur fournit une infrastructure commune de confiance, 
permettant à chacune d'exercer ses prérogatives sur la base de preuves objectives, 
vérifiables et continuellement actualisées. La gouvernance numérique devient ainsi un 
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prolongement des capacités de l'État, au service de la souveraineté, de la transparence 
et de l'efficacité de l'action publique. 
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3. Au-delà de l'or 
 
Une méthode réutilisable — Si la chaîne de confiance trouve une première application 
dans la filière aurifère, les principes qui la fondent dépassent largement ce seul 
domaine. L'identification des acteurs, la constitution d'un dossier documentaire, la 
production continue de preuves, la traçabilité des transformations et la gouvernance 
des responsabilités répondent à des exigences communes à de nombreuses filières 
stratégiques. Dès lors qu'une ressource fait l'objet de contrôles, de certifications, de 
transferts ou de valorisations successives, cette méthode peut être adaptée à son cycle 
de vie. La chaîne de confiance ne constitue donc pas une solution spécifique à l'or ; elle 
propose un cadre de gouvernance réutilisable, capable d'accompagner la gestion 
d'autres ressources naturelles ou économiques selon les mêmes principes de 
transparence, de continuité documentaire et de confiance institutionnelle. 
 
Les minerais stratégiques — Les principes de la chaîne de confiance peuvent être 
appliqués à l'ensemble des minerais stratégiques dont l'exploitation et la 
commercialisation nécessitent des garanties élevées de traçabilité et de conformité. 
Qu'il s'agisse du cuivre, du cobalt, du lithium, du coltan, des terres rares ou d'autres 
ressources critiques, chaque filière repose sur la capacité à documenter l'origine des 
matières, les conditions de leur extraction, les transformations successives qu'elles 
subissent et les responsabilités assumées par les différents intervenants. En proposant 
un référentiel documentaire commun, fondé sur la continuité des preuves et la 
vérifiabilité des informations, cette architecture facilite l'application des exigences 
réglementaires, renforce la confiance des partenaires économiques et accompagne les 
politiques publiques de valorisation des ressources stratégiques. La méthode demeure 
identique ; seules les caractéristiques propres à chaque filière sont adaptées. 
 
Les forêts — Les ressources forestières constituent un autre domaine dans lequel une 
gouvernance par la preuve peut contribuer à renforcer la confiance des acteurs publics 
et privés. La gestion durable des forêts implique de documenter l'origine des 
ressources, les droits d'exploitation, les autorisations délivrées, les opérations 
réalisées, les contrôles effectués et les engagements environnementaux associés. En 
assurant la continuité documentaire de ces informations, la chaîne de confiance facilite 
la vérification des pratiques de gestion, le suivi des obligations réglementaires et la 
valorisation des ressources forestières dans le respect des politiques publiques. Les 
mêmes principes de traçabilité, d'identification des responsabilités et de production de 
preuves peuvent ainsi être appliqués à la gouvernance des écosystèmes forestiers, tout 
en tenant compte des spécificités propres à cette filière. 
 
Les crédits carbone — Les crédits carbone illustrent l'extension de la gouvernance par 
la preuve à des actifs environnementaux dont la valeur dépend directement de la 
qualité de leur documentation. La mesure des réductions ou des absorptions 
d'émissions, les méthodes de calcul retenues, les opérations de vérification, les 
certifications obtenues et les conditions de délivrance des crédits doivent pouvoir être 
retracées de manière continue et transparente. En assurant la conservation et la 
continuité de ces preuves, la chaîne de confiance renforce la crédibilité des 
informations mises à la disposition des autorités, des organismes de certification et des 
partenaires économiques. Les mêmes principes d'identification, de responsabilité et de 
vérifiabilité peuvent ainsi accompagner la gouvernance des crédits carbone, tout en 
respectant les méthodologies et les référentiels propres à ce domaine. 
 
L'agriculture — Les filières agricoles peuvent également bénéficier d'une gouvernance 
fondée sur la continuité documentaire. Qu'il s'agisse du cacao, du café, du coton, des 
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produits forestiers non ligneux ou d'autres productions stratégiques, la valorisation 
des récoltes dépend de plus en plus de la capacité à documenter leur origine, les 
pratiques culturales, les certifications obtenues, les contrôles réalisés et les conditions 
de leur commercialisation. En réunissant ces éléments au sein d'un dossier 
documentaire continu, la chaîne de confiance facilite la démonstration de la conformité 
aux exigences réglementaires et aux référentiels de qualité. Elle contribue ainsi à 
renforcer la transparence des filières, à sécuriser les relations entre producteurs, 
transformateurs et acheteurs, et à accompagner les politiques publiques de 
développement agricole dans un cadre de confiance partagé. 
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4. De la traçabilité à la tokenisation 
 
Pourquoi la preuve précède le token — La tokenisation ne crée pas, à elle seule, la 
confiance nécessaire à la représentation numérique d'une ressource. Celle-ci repose 
d'abord sur la capacité à établir, documenter et vérifier les éléments qui caractérisent 
cette ressource tout au long de son cycle de vie. L'identité des acteurs, l'origine de 
l'actif, les contrôles réalisés, les transformations successives et les responsabilités 
assumées constituent le socle documentaire sur lequel peut ensuite s'appuyer une 
représentation numérique. Le token n'a de valeur durable que s'il renvoie à un 
ensemble cohérent de preuves dont l'intégrité et la continuité peuvent être 
démontrées. Dans cette perspective, la tokenisation ne remplace pas la gouvernance ; 
elle en constitue le prolongement numérique, en permettant de représenter un actif 
déjà documenté dans un environnement de confiance. 
 
La confiance comme condition de la représentation numérique — La représentation 
numérique d'un actif ne peut produire ses effets que si elle repose sur un niveau de 
confiance suffisant dans les informations qu'elle matérialise. Cette confiance ne résulte 
pas de l'existence du token lui-même, mais de la qualité des preuves qui établissent 
l'identité de l'actif, son origine, son historique, les contrôles dont il a fait l'objet et les 
responsabilités associées à sa gestion. La chaîne documentaire assure la continuité de 
ces éléments tout au long du cycle de vie de la ressource, permettant ainsi à sa 
représentation numérique de demeurer cohérente avec la réalité qu'elle exprime. La 
confiance devient dès lors la condition préalable de toute représentation numérique 
durable, en garantissant que le token renvoie en permanence à un actif dont les 
caractéristiques peuvent être objectivement démontrées. 
 
De la chaîne documentaire à la finance numérique — Une fois la confiance établie 
par la continuité des preuves et la qualité de la gouvernance documentaire, la 
représentation numérique des actifs peut s'intégrer dans des mécanismes plus larges 
de finance numérique. Des ressources dont l'origine, les caractéristiques et les 
responsabilités sont documentées de manière continue offrent un niveau de 
transparence susceptible de faciliter leur utilisation dans des opérations de 
financement, de garantie, de transfert ou d'investissement, sous réserve du respect des 
cadres juridiques et réglementaires applicables. La chaîne documentaire constitue 
ainsi le socle informationnel sur lequel peuvent s'appuyer différents instruments 
numériques. La finance numérique n'apparaît plus comme une simple évolution 
technologique ; elle devient le prolongement d'une gouvernance fondée sur des 
preuves vérifiables, permettant d'articuler confiance institutionnelle, représentation 
numérique des actifs et nouveaux mécanismes de création de valeur. 
 
L'écosystème RegTech/FinTech — Une architecture de gouvernance numérique 
atteint sa pleine efficacité lorsque les fonctions de conformité et les services financiers 
sont intégrés au sein d'un même écosystème. Les solutions de RegTech contribuent à 
l'identification des acteurs, à la vérification des habilitations, à la production des 
preuves, au respect des exigences réglementaires et à la continuité documentaire. Les 
services de FinTech peuvent ensuite s'appuyer sur ce socle de confiance pour assurer 
la représentation numérique des actifs, faciliter les échanges, accompagner les 
opérations de financement et développer de nouveaux usages économiques dans le 
respect des cadres juridiques applicables. La gouvernance et la finance numérique ne 
constituent donc pas deux univers distincts, mais les composantes complémentaires 
d'une même infrastructure de confiance, conçue pour renforcer la souveraineté 
numérique, la sécurité des échanges et la valorisation durable des ressources 
stratégiques. 
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5. Une nouvelle gouvernance 
 
Une infrastructure de souveraineté — Une chaîne de confiance déployée à l'échelle 
nationale dépasse le cadre d'un simple système de traçabilité ou d'une plateforme 
numérique sectorielle. En constituant un référentiel commun de preuves au service 
des administrations, des acteurs économiques et des institutions financières, elle 
devient une infrastructure de souveraineté participant à l'exercice des missions de 
l'État. La maîtrise de l'identité des acteurs, de la continuité documentaire, des règles 
de gouvernance et des conditions de représentation numérique des actifs renforce la 
capacité des autorités publiques à piloter les ressources stratégiques dans un 
environnement de confiance. Cette infrastructure contribue ainsi à la sécurité juridique 
des échanges, à la cohérence des politiques publiques et à l'autonomie décisionnelle 
de l'État dans la gestion de son patrimoine économique et naturel. 
 
La confiance comme bien public — Dans une économie de plus en plus numérique, 
la confiance constitue une ressource collective dont les bénéfices dépassent les intérêts 
de chaque acteur pris isolément. Une infrastructure nationale de gouvernance par la 
preuve contribue à produire cette confiance en mettant à la disposition des 
administrations, des entreprises, des institutions financières et des partenaires 
internationaux un référentiel commun de preuves vérifiables. En réduisant les 
incertitudes, en facilitant les contrôles et en sécurisant les échanges, elle favorise le bon 
fonctionnement des marchés tout en renforçant l'efficacité de l'action publique. La 
confiance cesse ainsi d'être le seul résultat de relations contractuelles ou de réputations 
individuelles ; elle devient un bien public entretenu par des institutions, des règles de 
gouvernance et une infrastructure documentaire commune. 
 
Le véritable produit : une architecture de confiance — Au terme de cette démarche, 
la valeur essentielle ne réside ni dans les technologies mobilisées ni dans les services 
numériques qu'elles rendent possibles. Elle réside dans la capacité à construire une 
architecture de confiance associant identité, gouvernance, continuité documentaire, 
conformité réglementaire et représentation numérique des actifs au sein d'un même 
ensemble cohérent. Les différentes composantes techniques ne prennent pleinement 
leur sens qu'en raison des relations qu'elles entretiennent entre elles et de la confiance 
qu'elles permettent de produire. Cette architecture constitue un socle commun sur 
lequel les administrations, les entreprises, les institutions financières et les partenaires 
internationaux peuvent exercer leurs responsabilités, développer de nouveaux usages 
et coopérer dans un environnement fondé sur des preuves vérifiables. La véritable 
innovation réside ainsi moins dans chaque technologie prise isolément que dans leur 
intégration au service d'une gouvernance numérique de confiance. 
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Pour conclure : vers une économie de la confiance 
 
L'ouverture d'un nouveau cycle de gouvernance — La transformation numérique ne 
se résume pas à l'introduction de nouvelles technologies dans les processus existants. 
Elle conduit à repenser les fondements mêmes de la confiance sur lesquels reposent 
les échanges économiques, les politiques publiques et les relations entre les 
institutions. La traçabilité, la gouvernance documentaire, la représentation numérique 
des actifs et la finance numérique ne constituent pas des innovations indépendantes ; 
elles forment les composantes complémentaires d'une même architecture de confiance. 
Cette architecture n'a pas pour vocation de remplacer les institutions, mais de 
renforcer leur capacité à exercer leurs responsabilités dans un environnement où 
chaque décision peut s'appuyer sur des preuves objectives, vérifiables et 
continuellement enrichies. Elle ouvre ainsi un nouveau cycle de gouvernance, dans 
lequel la confiance cesse d'être une simple présomption pour devenir le résultat d'une 
organisation rigoureuse des responsabilités, des règles et des preuves. 
 
La confiance ne suppose pas l'absence de fraude — Cette évolution conduit 
également à renouveler la manière d'appréhender le risque. Aucun système ne peut 
raisonnablement prétendre supprimer toute tentative de fraude ou tout comportement 
malveillant. Une telle promesse serait illusoire. En revanche, une gouvernance fondée 
sur la continuité documentaire, l'identité vérifiée, la conformité réglementaire et la 
production permanente de preuves transforme profondément les conditions dans 
lesquelles une fraude peut être commise. L'objectif n'est plus de supposer que tous les 
acteurs sont honnêtes ; il est de faire en sorte que toute transaction importante 
s'inscrive dans un environnement où les responsabilités sont identifiées, les règles 
appliquées et les preuves conservées. La gouvernance ne fait pas disparaître le 
fraudeur ; elle réduit sa capacité à agir anonymement, à dissimuler ses actes ou à 
transformer une fraude en valeur économique sans rencontrer les mécanismes de 
contrôle prévus par les institutions. 
 
Prolonger la gouvernance des grandes infrastructures financières — Cette approche 
rejoint l'évolution engagée par les grandes infrastructures financières internationales. 
Depuis plusieurs décennies, la confiance dans les échanges transfrontaliers repose 
moins sur la rapidité des communications que sur l'existence de règles communes, de 
responsabilités clairement définies et de cadres de gouvernance partagés. Dans cette 
perspective, la finance numérique ne consiste pas à remplacer ces principes, mais à les 
prolonger dans les nouveaux environnements numériques. Les architectures de 
gouvernance présentées dans cette trilogie s'inscrivent dans cette continuité : elles 
proposent d'étendre les mécanismes de confiance, de conformité et de responsabilité 
aux actifs tokenisés, aux dépôts numériques, aux ressources naturelles et aux 
nouveaux écosystèmes financiers.  
 
L'architecture de confiance, nouvelle infrastructure stratégique — Comme le 
souligne le concept de Governed Digital Finance, édité par Winstant Ltd, l'enjeu n'est 
plus seulement de rendre la valeur programmable, mais de rendre la gouvernance elle-
même programmable, afin que la confiance accompagne chaque transaction aussi 
naturellement que la valeur qu'elle transporte. L'ambition de cette trilogie dépasse 
ainsi le cadre de la traçabilité des ressources naturelles ou de la tokenisation des actifs. 
Elle propose une évolution de la gouvernance publique et financière dans laquelle la 
confiance devient une infrastructure stratégique au même titre que le droit, les 
registres publics, les systèmes de paiement ou les réseaux de communication. Les 
technologies évolueront, les standards se transformeront et les infrastructures 
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techniques seront appelées à se renouveler. En revanche, la nécessité de disposer d'une 
architecture de confiance, capable de relier les identités, les preuves, les responsabilités 
et les décisions, demeurera un fondement durable de la souveraineté numérique. Le 
véritable produit n'est donc ni une blockchain, ni un wallet, ni un token, ni même une 
plateforme technologique. Le véritable produit est une architecture de confiance, 
conçue pour permettre aux États, aux institutions financières, aux entreprises et aux 
citoyens de coopérer dans un environnement où la confiance n'est plus une hypothèse, 
mais le résultat vérifiable de la gouvernance. 
 
La révolution numérique ne sera pas celle qui permettra de faire circuler davantage de 
valeur. Elle sera celle qui permettra de faire circuler davantage de confiance. Car, dans 
l'économie du XXIᵉ siècle, la confiance n'est plus seulement une conséquence de la 
gouvernance : elle en devient la première infrastructure. 
 
 


